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NOTA.

i

—00—

En offrant à nos compatriotes une traduction des

Notes sur les Gouvernements Fédéraux, par l'honorable

Monsieur McGee, nous avons cru devoir leur être

utile.

La grande question politique, aujourd'hui soumise à

la considération des Provinces anglo-américaines,

entraîne avec elle des destinées trop graves pour ne

pas commander notre attention ; or, l'ouvrage que nous

publions, quoique ne se rapportant qu'indirectement

à la question débattue, peut être lu très avantageuse-

ment dans les circonstances actuelles.

Nous ne nous flattons pas d'avoir aussi bien réussi

qu'on pourrait peut-être le désirer ; mais nous ferons

remarquer à ceux qui seraient tentés de reprocher à no-

tre travail quelque manque d'élégance, qu'un style

aussi concis et aussi énergique que celui de l'hono-

rable auteur présente des difficultés de traduction pres-

qu'insurmontables

.

D'ailleurs nous aurons atteint notre but si nous pou-

vons être utile.

L. 6. 6.

St. Hyacinthe, Août, 1866.
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DU GOUVERNEMENT FÉDJ^A^ DES .OJftilCS.

M. Grote termine son fàdmirable Histoire de la Grèee

par le récit des exploitai et de la mort d'Alextnd]re

(923 avant J.-C) C'est certainement une conclusic^

qai ne manque pas d'être frappante et fippropriée.

Dans la dou^ème ai^née ^a règne du çpnqnéraat

macédonien le génie hellénique parut briller de son

suprême éclat pour répandre sur toute la terre ses loin-

taines réflections, puis vaciller, s'abaisser et presque

mourir. Pour une fin épique à une histoire épique, on

ne pouvait trouver rien d'égal à la carrière de ce

premier *' fléau de Dieu " si brillant à son début, si

irrésistible au milieu de sa carrière, si pitoyable à sa

mort. Mais, détournant notre attention, mê^ne d'un per-

sonnage tel qu'Alexandre, et nous affranchissant, par un
effort, des fascinations d'un écrivain tel que M. Grote,

nous osons partager l'opinion de ceux qui tiennent,

que le siècle qui suivit la mort du grand conquérant

n'est pas un des moins glorieux ou des moins instruc-

tifs de l'histoire grecque.Ce fut le siècle ou les fameuses

Fédérations, ou Ligues d'Etolîe et d'Achaïe, avec lou^s

imitatrices moins considérables, jouèrent un :"!« si

important dans les affaires , non-seulement de la G/èce
propre, mais de tout le monde hellénique. Ce fut le

siècle de la fondation des dynasties grecques à Alex-

andrie et Antioche ; le siècle des rois Antigène en

Macédoine ; de Phocion et Démétrius à Athènes; d'Ara-

tus et Philopoemen chez les Achéens ; et de Cléomène
dans Sparte. La disposition à fédéralise r, alors pour la
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première fois suivie, pratiquement et avec persévéraace

par les Grecs de la mère-patrie, est pourtant le caractère

politique qui, parmi tous les autres, le recommande

le plus à notre attention.

La jalousie avec laquelle chaque société gardait

sa propre autonomie est un des traits du caractère pu-

blic le plus invariable, danv les premiers siècles de la

Grèce, les mieux connus. Les cent cinquante constitu-

tions qu'Aristote compta dans le siècle d'Alexandre,

représentaient, nécessairement, autant de gouverne-

ments oud^états distincts. La plupart de ces '* états,''

étaient des villes communales bornées par leurs murs

et leurs galères, demeurant pendant des siècles, presque

à la vue l'une de l'autre, parlant la même langue, ado-

rant les mêmes divinités ; mais sans partager en rien

le désir insatiable de Rome pour la centralisation.

Les jeux ou les fêtes dans lesquels se réunissaient, les

diverses tribus de la grande famille hellène semblent

pendant un certain temps avoir servi de lien national.

Les Grecs de Marseille, d'Empories, de Syracuse,

de Cyrène, de Sinope, du Bosphore et du Borysthène

pouvaient se rendre à ces grandes réunions périodiques

qui se tenaient sur les rives de l'Isthme et sur les bords

de l'Alphée. Les champions qui entraient dans l'arène

étaient considérés comme des ambassadeurs ; leurs per-

sonnes étaient sacrées, et, pendant ces quelques jours de

glorieuse fraternité, la gloire que les hauts faits des vain-

queurs faisait rejaillir sur le sol des ancêtres, était esti-

mée d'autant plus grande, que les vainqueurs étaient

accourus de plus loin.

Mais une fois les jeux et les cérémonies terminées,

ces républiques, qui ne reconnaissaient d'autres autori-

tés que la leur, retombaient dans leur jalouse autono-

mie ; tous les magnifiques chants de fraternité répétés
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en chœur par les citoyens des colonies et de la métro-

pole se changeaient en un ég ïsme plein d*avidité et de

convoitise. Ceci peut»ètre, est le premier secret de la

décadence grecque. Quoique cette race fût au premier

rang par l'intelligence,elle avait cependant un grand dé-

faut decaractère,il lui manquait la faculté des combinai-

sons politiques sontenues. Dans leurs temps les plus

heureux, les Grecs n'eurent pas autant besoin, ou ils ne

s*apperçurent pas autant du manque de cette qualité

essentielle à tout peuple véritablement grand ; mais

quand, dans l'espace de deux générations, la Macédoi-

ne devint la première puissance militaire du monde

—

quand ils virent cette Perse plus violente s'établir sur

leur propre frontière comme une menace perpétuelle

—

alors les derniers hommes d'Etat de la Grèce, dignes

de ce nom, virent la nécessité d'amener les gouverne-

ments autonomes à une union, pour la sûreté et la

défense mutuelle.

Les deux plus célèbres de ces unions furent les li-

gues étolienne et achéenne ; la première commença à

exister longtemps avant Alexandre et ne se termina

qu'à l'époque de sa soumission à Rome (180 avant J.-

C); la seconde se fit connaitreenviron 280 avant J.-C.

et dura jusqu'à l'époque, où à son tour, elle passa sous

la domination de Rome, 145 avant J. C. Nous avons

ainsi un siècle et demi de Fédéralisme achéen et

une bien plus longue période de Fédéralisme étolien,

mais moins de lumières pour parvenir à sa connaissan-

ce. Les hommes de lettres de la Germanie ont travaillé

avec leur persévérance proverbiale, à jeter un peu de

jour sur cette phase de la vie publique en Grèce aussi

bien que sur toutes les autres et parmi nous, l'êvéque

Thirlwal, dans son dernier volume, et M. Freeman,

dans son premier, ont réuni à peu près tout ce qu'il est

possible de savoir sur le sujet.



A l'époque de son pins grand développement, la

«onfédération étolienne embrassf^it tont le Nord de la

Orèce, aboutissant à la Thessalie et à l'Epire ; «ne

partie de, la Grèce centrale, (comprenant à unis certaine

époque la ville de Delphe), et les tles de Téos et Cbio,

dantla mer Egée. Les EtolienB proprement ^i^a

étaient des tribus vivant dans les montagnes. On les

considérait comme appartenant à la race hellénique,

quoiqu'ils lui fussent très inférieurs sous le rapport de

la civilisation. Ils possédaient, cependant, dans un

plus haut degré que les autres Grecs, les vertus cons-

titutionnelles d'obéissance et de subordination ; et leur

ligue fut pour cela même la plus durable et la plus

centralisée qui ait jamais été connue de ce penple.

C'était une ligue de Districts plutôt que de villes ; et la

diversité de ses éléments, aussi bien que sa position

géographique lui donnaient quelques traits de ressem-

blance avec la Suisse—avec ses cantons de ville, et ses

cantons de forêts. Suivant le sens grec, sa constitution

était démocratique, c'est-à-dire aristocratique, dans le

sens moderne. L'aspemblée générale, qui se réunis-

sait pour la " dépêche des affaires, " ordinairement à

l'équinoxe de l'automne, à quelque endroit où elle lût

convoquée, était primaire ; c'est-à-dire que tout citoyen

libre avait le droit de s'y trouver, d'y parler et

voter. Mais en réalité, il n'y avait, que les chefs des

tribus, et les plus riches habitants des districts les plus

habités qui y assistaient. Le pouvoir exécutif était

composé d'un sénat, espèce de comité de l'assemblée,

comptant quelques fois jusqu'à trente membres ; d'un

commandant-en-chef ; d'un maître de cavalerie et d'un

officier répondant a ce que suivant nos notions, nous

appellerions un Secrétaire d'Etat. Le commandant-

en-chef était aussi le président de l'assemblée générale,
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mais il n*avtit ni voix ni vote dans 868 délibérations.

U |M)llvait, oepeDdant, convoquer des ansemblées spé-

ciales ; et il parait aussi qu'il a présidé aux cours de

justice les plus élevées. La magistrature, la monnaie,

•t la taxation, on cotre des pouvoir» souverains de paix

et de guerre, dépendaient tous de l'autorité fédérale.

En règle générale, les écrivains cuntem|)orainn parlent

des Etoliens comme d*aa peuple ; et quoique leurs an-

nales ne soient pas toujours exempts de reproches, il

est certain qu*ils prirent une paît très honorable dans la

défense du pays, lors de l'invasion de la Grèce par les

Gaulois, (279 avant J. C.) et dans la malheureuse

guerre lamiaque (322 av.J. C.) En contractant une

alliance avec les Romai.is, ils obtinrent des conditions

très favorables ; mais âtii^ lors ils n'eurent plus de place

dans l'histoire.

La ligne achéenne différait de la ligne étolicnne en

plusieurs points importants. Elle n'était absolument

rien autre chose qu'une ^igne de villes, desquels nos

écrivains modernes ont compté jusqu'à soixante et dix.

Environ la moitié de ces villes joignirent l'Union du-

rant les quarante premières années de «on existence,

tandisque les autres n'y entrèrent que successivement,

jusqu'au moment de sa dissolution. Dans ses meilleurs

temps, le gouvernement de la Ligue fourniièisait de

garnisons, à même les troupes fédérales, Aorooorinthe

et Mantinêe et il avait à sa disposition les ressources

de villes telles que Corinthe, Sicyone, M(*galopolis,

Megara, Argos, Pellèi)e et autres à peine moins popu-

]euses,aussi était-il alors tout puissant dans le Péio-

ponèse. Argos fut la capitale fédérale, jusqu'à ce que

Philopoemen [194 av. J.~C.] introduisit le mode de

tenir les assemblées à tour de rôle, dans chacune des

principales villes. Quelques historiens considèrent
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que ce changement a hâté la chute du gouvernement

qu'il avait pour but de fortifier.

La constitution achéenno consistait d'abord en une

assemblée générale, convoquée deux fois Pan ; elle

comprenait en outre un conùté de l'assemblée agissant

comme une espèce de sénat, un commandant en chef

choisi annuellement et un constdl de dix. Le com-

mandant en chef était aussi le chef, sinon le président

de l'assemblée générale et il semble avoir réuni en sa

personne les pouvoirs civils aussi bien que les pou-

voirs militaires les plus élevés. Nul citoyen ne pou-

vait reippUr cette charge durant deux années consécu-

tives, comme nous rapprenons en lisant la vie du tout

puissant Aratus qui dût se contenter d'être investi du
pouvoir, tous les deux ans seulement . Comme les

sessions de l'assemblée générale duraient rarement plus

de trois jours, le pouvoir restait réellement entre les

mains du commandant en chef, son conseil, et le

comité ou lacommission sénatoriale.

Il y a maintenant plus de quatrevingts ans, que les

deux hommes qui, en Amérique ont le plus approfondi

les principes fédéraux, disaient que : " si nous

pouvions découvrir la structure intérieure et l'opé-

ration régulière de la ligne achéenne, il est pro-

bable que nous arriverions à une connaissance plus

parfaite de la science du gouvernement fédéral que

nous n'en pouvons acquérir par l'étude des différents

essais de cette forme de gouvernement que nous avons

aujourd'hui sous les yeux." Dans des études récentes,

dont tes résultats peuvent être exposés brièvement, on
a pris un long détour pour suppléer à ce desideratum

noté par le FederalisU

Il semble certain que le gouvernement général, sous

la constitution achéenne, était souverain
; qu'il en-

ir

1

ï

!i
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Toyait et recevait les ambassadeurs, enrôlait et entrete-

nait l'armée frappait la monnaie et remplissait les autres

«ctes de la souveraineté . Au reste comme dans toutes

des autres sociétés grecques—excepté les monarchies

avouées—le vote final, sur la paix ou la guerre, ou les

alliances étrangères, était réservé au peuple, c'est-à-

dire, à l'assemblée générale. L'assemblée, quoiqu'on

verte à tous les hommes libres, était pratiquement en-

tre les mains de ceux qu'un démocrate moderne ap-

pellerait l'aristocratie, les hommes les plus instruits,

qui possédaient la fortune, vivaient dans les loisirs, et

descendaient de bonnes familles. Mais ce qui semble*

fait impliquer une espèce de délégation d'autorité à

ceux qui étaient pour prendre la parole au nom de tou9

ieurs concitoyens, c'est que le vote était pris par ville

et non par tête. Chaque cité n'avait qu'un vote, indé-

pendamment de sa richesse ou de sa puissance—ar-

rangement arbitraire, que des républiques telles que

Corinthe et Argos, ont dû trouver injuste, surtout lors-

qu'elles se voyaient battues par Agios, ou autres vil/es^

d'aussi peu d'étendue. La seule confédération de l'an-

tiquité, qui semble avoir fixé le vote de ses membres,

d'apron leur importance relative, est la Ligue lycéen-

iie« Mais le Lycée n'était pas un état de l'Hellénie»

€t pour le moment nous n'avons pas à nous en occuper.

Si nous considérons l'extrême brièveté de la session

populaire, comme le remarque M. Freeman, il est évi-

dent que la connaissance de presque toutes les mesures
du ressort de cette assemblée doit avoir été dévolue aa
gouvernement. On comprend que ce doit avoir été

plus exclusivement le cas, lorsqu'il s'agissait d'une

session extraordinaire, pour la raison même qu'elle

a'avait pas été prévue. Le Conseil de dix—dont un

pour chacune det» dix cités—devenu plus consi-
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dérable dans ^a suite, aemble avoir siégé en teMioDr

executive, oonme on le iait à Washington, abatraflipl»

faite de quel<{uea diatindiona impoitantes. ill jîégpifc

aouvent quand l'atasenibée ne ieiaïaaiit^paa ;ilprép)ai|b

des mesures pour elle, e! reçut des ambassadeuKS «ii

audience, suivant la coutume des Romains. |&

ne paraît pas qu'il y eutjamais aucun système d'impAl

fédéral ; mais à la place on faisait des demandes annu*

cUes aux différentes villes, pour une certaine contrSbtu»

tion contingente. Le commandant en chef avait le

pouvoir d'appeler sous les armes toute la force milltaiir

des confédérés ; mais il y avait de plus une armée fé»

dérale régulière, dont partie était composée de soldats

mercenaires.

L'histiore de la vie d'Aratus et de celle-

de Philopœmen, l'on, le plus grand homme d'£tat et

l'autie, le meilleur soldat de la ligue achéenne, doit

être familière à ceux qui ont lu Polybe et Plutarque

.

Aratus naquit à Sicyone sur la baie de Gorinthc,.

271 avant Jésus-Christ. A l'âge de 7 ans, il fut Je

seul de toute sa famille qui put échapper à un tyran

local, usurpateur du pouvoir. Elevé dans Argos, à
l'âge de 20 ans, le jeune exilé, par un coup de maiiï

nocturne des plus audacieux que l'histoire rapporte^

délivra sa patrie de celui qui l'opprimait, sans répan-

dre une seule goutte de sang. C'est dans cette eir«^

constance qu'il se fit cette popularité qu'il ne perdit

jamais entièrement, et qui le plaça douze ou treize fois

à la tête des Achéens, et lui valut le premier rang par-

mi les Grecs de son temps

.

La politique d'Aratus,durant près des quarante années
qu'il sut conserver le pouvoir, fut d'abord calquée plutôt

sur celle des successeurs d'AIexandre,établi3 en Egypte^

que sur celle de ceux qui régnèrent en Macédoine . Il

N

1
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•Vtlfôrçtf,' nàà tfàxiÉ sréecârif, de stnotter iéii Ptolémée»

«ftiHtré ÏM Atitfigoné^ L'Ente ifétstt pat trop éloi-

^0 lilbiii^eà fiittf lïtà Mêë atilèf tandis ifÊt 1« Ma-
cëdohïi étàh Étéiiè^ plftfehé pùm âivehir nhe énDèini#

^ingéitcisiè; AfélàiidriéM tcfàmii surtoàt raie cide pé-

^ëi^lrc^, é^ Tant f^i^té ^ûe Ptolémée Philadelphe lui

é^iiéi: dé tbfilpi eu tëé^ ItO tateiftir. Ce fut hti qui

sàtffni et èhàîéfti ià: girnîAoa' ïtiatsédonîenne,' regatdée

««ièi^tf là clef dtt Pélo)MnèM: Par lui enfin lèa iiïïèê

46 Coritîthé, dé Me|rara, dé Mégatopolis et d*Argos, et

Mttëiî gtandeé cité^, ftirent ittbtpotéés à la Ligue.

lééiëyé dé sa vie était dé tàttléf Athènes^ soit par la

|îèr«uàiioif od i^âr les armés,^ â èe joindre aux autre»

^lles du pays ; mais la capitale dégénérée de rAtti<|u«

firéféra son ëutbâbmié nominale et son assujettisse-

«lent réel à la Mâoédàirie, â la première place, en tète

et là plus noble alliance néttiOnale tfià se fermât jamais

«n Grèce. Quand Phocion avait là suprématie, et que

Démétrius était déifié tout vivant, il n'est pas surpre-

nant de voir Aratus succomber dans ses efforts. I\

forma d'abord avec les rois de Sparte, les Béotiens et

ia ligue étolienne, une alliance contre la Mabédoine,

>c^est de là qu'on donna le nom de guerre de Démétrius

à cette bataille qui se livra dans le nord, vers la Thes-
ealie . Cependant les intérêts des alliés les divisèrent

bientôt en deux camps. Les Etoliéns firent la paix

avec la Macédoine, pendant que les Spartiates, qui,

«ous le commandement d'Agis, combattaient à côté des

Achéens, devenaient, sons Cléomène, les plus terribles

ennemis de la Ligue.

En trois campagnes [326-2174, avant^Têsus-ChriSt]

,

les Spartiates gagnèrent trois grandes batailles sur les

Achéens, et enfin ruinèrent leur ascendant dans It

Grèce méridionale. Cléomène se fût bien volontiers
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joint à la ligue, mais seulement à la condition qae

Sparte en fut la capitale, et lui-même le général. Pla«

tôt que de se soumettre à cette prescription, l'assemblée

fédérale résolut (224 avant J.-C.) d'appeler le roi de

Macédoine danp le Péloponèse, comme protecteur. Al-

ternative fatale qui empoisonna les dernières années

d'Aratus, si elle ne causa pas littéralement sa mort.

La véritable politique de la Grèce, à cette époque, eut

pu être une Union générale, sous la suprématie, de la

Macédoine, si ses provinces et ses bommes d'Etat l'eus-

sent compris, comme Isocrate l'avait demandé long*

temps auparavant, et comme Agelaûs et d'autres pa-

triotes grecs le soutenaient encore. La Macédoine

était la barrière septentrionale de la Grèce et les Ro-

mains étaient déjà établis en lUyrie. Mais au lieu

d'une Union plus étroite, nous trouvons dans la

fatale *< guerre sociale " la Ligue achêenne engagée

d'un côté, et la Ligue étolienne de l'autre. Rien de

surprenant de voir qu'ainsi, dans un autre siècle, Rome
ait englouti les Etoliens, et encore, dans un autre^ les

Achéens eux-mêmes.

La Grèce fédérale vit sa dernière époque, après la

mort d'Aratus (213 avant J.*C.), sous Philopœmen,,de

Megalopolis. Les Romains appelèrent cet homme
illustre " le dernier des Grecs " et Plutarque nous dit

que *' les Grecs l'aimaient excessivement comme l'en-

fant de leur vieil âge. " Il était cependant tout le con^

traire d'Aratus, un soldat hardi et capable plutôt qu'un

homme d'Etat profond . Ses grands succès politique»

furent, de déterminer Sparte à entrer dans la ligue, et

de maintenir l'Union intacte contre les intrigues des

Romains. 11 était général pour la huitième fois,,

quand, dans sa 70ème année, (183 avant J.-C.) il fut

pris par les Messéniens, qui s'étaient séparés de l'U-

' S)'
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nioD, et il mournt de la mort de Socrate et de Démos»

thènes, en prenant du poison dans sa prison. " Il

laissa la Ligue, " dit M. Freeman, *' sinon ce qu^elle

ftvait été autrefois, du moins aussi florissante et indé-

pendante qu'aucun Etat pouvait espérer l'être dans ces

temps mauvais. "

L'Achaïe était encore la première des Républiques

qui florissaient alors, l'égale de n'importe quel royau-

me existant. Pendant près de quarante ans la ligue

continua d'exister, du moins de nom, jusqu'à la con-

quête finale de la Grèce mérédionale par le Consal

Mummius (147 av. J.C), qui pour cet exploit reçut de

ses compatriotes le surnom d^Achéen,

L'histoire ne nous a rien sonservé d'assez précis sur

les autres fédérations des Grecs, quoiqu'elles soient

loin d'avoir été obscures dans leur temps, pour que

nous songions à en donner une description détaillée.-

\M



NOTE SUR Là ligue LIClÎENlfB.

lÀ Lîj;ue Lioéenne—quoiqu'elle ne fût pis l^cèu?re dd pei-

ple héilénique, surpassa cèpei^daot, dans la perfisètioD de ili

détails, tout ce qui fut cohnà èos Grecs. Oii • /erdiâ llV iài-

moirés dé son origine avec la lan^e de ses citoyens ; niais

noùlen arons plusieurs données romaines depuis 1^8 a?* J.-C.

jusqu'à son incorporation à l'empire, sous Claudey (50 A. D*)

Oo Toit dans Strabon, le géographe du temps* ( 25 A. D.| )
qu'elle consistait en ringt-trois cités, qu se réunissaient en une

assemblée commune, au lieu qu'elles araient choisi; les

plus grandes cités avaient trois votes chacune et les moindres,

qu'un seul. Il parait j avoir eu un sénat ausfii bien qu'une

assemblée générale. Ces corps choisissaient le principal magistrat

de la ligue, les juges fédéraux et autres magistrats. Avant son

alliance avec Rome, le pouvoir fédéral concluait la paix, ou

faisait la guerre, contractait les alliances, frappait monnaie,

etc., etc. Les formes de cette constitution ont excité l'admira-

tion d'un grand nombre d'autorités politiques élevée», eu égard

à l'état de la scicisce dans tes âges où elle existait.

vh
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II.

LES LIGUSS ITALIENNES DU MOYEfi-AGB.

Muratori lait dater du commencement du onzième siè-

cle lanais.sance delà plus grande partie des gouverne-

ments indépendants de l'Italie, et de la dernière moitié

du douzième, les premières tentatives de confédération.

Les premières ligues italiennes, comme celles de la

Grèce, durent leur existence à de grandes nécessités

militaires. Fédéric Barberousse ayant été couronné

empereur à Aix-la-Chapelle, en l'année 1152, com-
mença de suite cette série d'agressions contre l'Italie qui

ne cessèrent qu'avec sa croisade et sa mort (1190.A.D.)

La ville de Milan, principal objet de ses hostilités, eut

l'honneur aussi bien que la prévoyance de former la

première Ligue lombarde . Dans la dixième année

du règne de Fédéric, cette grande ville, à part ses

églises, fut réduite en cendres ; mais de ces cendres

naquit la première et la plus célèbre des Unions ita^

Hennés. A son début, cette ligue se composait de dix-

sept villes, et du marquisat de Malaspina. En 1176

Parmée de la Ligue remporta la glorieuse victoire de

Legnano ; et sept ans après, elle obtenait, par le

traité de Constance, des conditions de paix dictées

par elle-même.* La ligue de Lombardie, d'abord

formée pour une période de vingt ans, était, de temps

en temps, prolongée ou renouvelée, et subsista ainsi
Il -

* Sur l'origine de la Ligue lombarde, voir Sismondi « Eépubli-

ques Italiennes,» Vol. I. chap. X. Vol. II, chap. I.



w

18

jusqu'au commencement du quatorzième siècle ; mais

alors la grande famille des Visconti, renversant toute

autre influence, changea le gouvernement consulaire

et électif en un pouvoir ducal et héréditaire.

Pendant l'espace d'un siècle et demi, que dara la

Ligue, sa constitution fut plutôt militaire que politique,

—chaque ville conservant son propre consul ou podestat

et son conseil secret ou exécutif. Quoiqu'il n'y eut

aucune autorité centrale permanente, les gouverneurs

des principales villes tenaient pourtant des conférences

occasionnelles. Ainsi réunis, on les appelaient ReC'

tores Societatis Lombardiae ; mais leurs fonctions pa-

raissent avoir été simplement consultatives, n'ayant

aucuns pouvoirs législatifs ou exécutifs per se.

Chaque consul ou podestat rendait compte de sa

gestion à son conseil ou cité ; et la totalité des citoyens,

en assemblée primaire, avait le droit final de se pro*

noncer sur toat changement fondamental de la consti-

tution, et aussi, parait>ii, sur toutes les questions

d'alliance, de paix et de guerre.

Les grands défauts de la ligue lombarde, ainsi

que ceux de la ligue des villes de Toscane, formée

d'après son modèle, étaient : lo. la durée temporaire

et les conditions précaires de l'Union ; 2o. la permis-

sion donnée à chaque membre de la ligue de traiter

séparément avec les pouvoirs étrangers ; 3o. la jalousie

contre ceux qui étaient au pouvoir et qui les portait

à se placer au-dessus de l'atteinte de leurs électeurs.

A Florence, en vertu d'une ordonnance, trente sept

familles nobles furent déclarées à jamais incapables

d^occuper aucune charge. A Milan et autres cités, le

podestat devait toujours être né dans un autre état ; il

ne pouvait pas se marier dans les limites de son gou-

vernement, et aucun de ses parents ne pouvait résider

i
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prèi de lai, il n'avait pas noa plus la permission de

manger ou de boire dans la maison d'aucun citoyen.

Quelques foi«, cet officier, qui avait un salaire annuel

fixe, réunissait en sa personne la plus haute autorité

militaire et judiciaire, mais pins communément son

pouvoir n'était que judiciaire . La loi de la ligue ita-

lienne fut, comme on le pense bien, le droit romain,

au rétablissement duquel ainsi que des études classi-

ques contribua grandement l'Italie fédérale.

La ligue de Toscane fut fondée sur le modèle de celle

de Lombardie, avec cette différence toutefois, que le

Pape Innocent III, son plus grand promoteur, introdui-

sit dans sa constitution un puissant élément clérical.

La principale autorité civile reposait dans trois Prieurs ;

le poëte Dante fut l'un d'euxj en l'année 1300. La ligue

avait aussi un chef militaire, le gonfalonier, chargé de

conduire la milice rurale et urbaine en temps de guerre.*

En l'année 1431, cette charge fut remplie par Jean

de Médiois, marchand et politicien, que l'on peut

considérer comme le fondateur de cette grande famille

qui était destinée à donner des ducs à la Toscane, des

Reines à la France et des Pontifes à Rome.

La jalousie qui existait entre les ordres des plébéiens

et des patriciens ne rs manifesta pas seulement par

les restrictions personnelles imposées aux podestats de

la Lombardie, mais encore par bien d'autres signes.

Les Prieurs de Florence étaient élus seulement pour

un terme de deux mois, pendant lequel ils étaient obli-

gés de se loger et de manger ensemble et de ne pas

s'absenter du palais.

* Ed 1337 Florence pouTait mettre en campagat 80,000

hommes ; {qttid de la ligue de Toscane ?) son refena annuel était

estimé i 300,000 florina. Bn 1405 Florence acheta Fisc, en

1420 elle acheta le port que nous appelons Ltghorn.
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Les négociants de la Toscane étaient organisés en

sociétés ou corporations, ayant chacune ses officiers^

ses armes et étendards. Dans la capitale de la

Lombardie, les premiers clubs démocratiques exer-

cèrent une influence considérable. Mais les patri-

ciens finirent enfin par triompher sous tous les rapports.

Et cette révolution ne s^acoomplit pas dans tous les

cas sans le consentement du peuple. Fatigué des

discordes, des proscriptions et de l'instabilité de ces

ligues précaires et défectueuses, on- finit, pour échap-

per à Panarchie, par sanctionner les efforts d'hommes

prudents et énergiques» comme les Yisconti et les

Médicis.

Quoique la forme de la Fédération qui régit pendant

tout le treizième siècle les villes de Toscane et de

Lombardie fut très imparfaite, il est cependant de fait

que sous ce régime, elles prospérèrent et se distinguè-

rent grandement. Un écrivain contemporain estime

qu'en 1288,1a population deMilan était de 200,000 âmes,

tandis que toute la Province pouvait mettre en

campagne 8,000 cavaliers et 240,000 hommes en

état de porter les armes. Parmi les autres élé-

ments de sa population, on comptait 600 notaires,

200 médecins, 80 maîtres d'écoles et 50 copistes

de manuscrit. Lors de la découverte de l'impri*

merie, Milan et Florence devinrent toutes deux les

principaux sièges du nouvel art ; mais Venise, dans

son isolement paisible et prospère, dépassa bientôt,,

par le nombre et l'excellence de ses imprimeurs, ces

deux reliques séparées et dégénérées des deux confé-

dérations .

Nous devons à l'Italie, durant cette époque, l'éta-

blissement des consuls et des ambassadeurs ; les

premiers essais de l'équilibre du pouvoir; la renais-
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sance du droit Romain et des études classiques ; les

grandes écoles italiennes de l'art ; les inventions de

la tenue des livres et des banques ; et la découverte

de l'Amérique. Ce fut aussi le siècle des griinds

mattres de la littérature italienne, en prose et en vers,

depuis Dante jusqu'à Machiavel et Arioste.

En l'année 1347, un tribun romain, Ricnzi, durant

sa première administration, tenta d'établir un gouver-

nement fédéral pour toute l'Italie. '• Si les passions,"

dit Gibbon, en décrivant cet essai, " eussent|pu se taire

devant la raison, si les intérêts privés se fussent effacés

devant l'intérêt de tous, le tribunal suprême et l'union

fédérale des républiques italiennes, eussent mis fin aux

discordes intestines,et fermé les Alpes aux barbares du

Nord. Mais la saison propice était passée, et si Venise

Florence, Sienne, Péruge et plusieurs autres villes de

moindre importance, offraient leurs vies et leurs fortu-

nes pour le bien de l'Etat, les tyrans de la Lombardie

et de la Toscane méprisaient et haïssaient nécessaire-

ment l'auteur populaire d'une constitution libre."

Nous avons vu, de nos jours, une nouvelle tentative

pour unir l'Italie dans une seule confédération. L'au-

teur de ce projet était incomparablement plus influent

que Rienzi, mais il n'eut pas un meilleur succès.

I
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LA OONFÊDÉRATION SÏÏISSE.

Un vieux poème allemand dit qae " la oonfédératkm

snlsse fat formée alors que le peuple gémissait sous

l'oppression de ses tyrans. "

Il n'y a pas de doute que l'histoire de l'héroïque

Guillaume Tell, rapportée par la tragédie, n'ait

été ornée de détails imaginaires ; mais la confédéra-

tion des trente et une oités de la Suisse en l'année

1385, ainsi que la défaite et la mort de l'empereur

Léopold à Sempach, dans l'année suivante, sont des

faits historiques bien établies. La Suisse avec ou sans

l'alliance de villes telles que Bienne, sut maintenir

avec une espèce de jalousie, pendant un siècle de

guerres presque continuelles, l'indépendance qu'elle

avait si énergiquement reclamée. Louis XI, de France,

en 1474, envahissait la confédération, mais sans suc-

cès ; Charles-le-Téméraire de Bourgogne, en 1477,

après les trois grandes défaites de Granson, Morat et

Nancy, perdait la vie et ses possessions dans une en-

treprise insensée pour subjuger le même peuple. En
1498, l'empereur Maximilien tentait un suprême effort

pour amener la Suisse à sa première allégeance ; mais
après deux campagnes, dirigées par les montagnards

avec leur héroïsme proverbial, il fut forcé de dé-

clarer les treize cantons indépendants de la chambre

et libres de toutes contributions impériales (1499).

On trouve les annales de la Suisse intéressantes, sur-



toot après tes lattes contre l'Autriche, la France

et la Bourgogne, pavceqa'elles sont une ilinstra-

tlon de la théorie de IVqnilibre du pouvoir * des opé-

rations de la loi internationale. Au traité de West^

phalie (1648), les cantons furent, pour la première fois^

solennellement reconnus comme pouvoir souverain, par

le reste de PEurope. Des disputes tbéologiques occu-

pèrent la plus grande partie des dix septième et dix

huitième siècle», au reste c'était tout naturel dans une

terre de foi ardente et de sincérité austère où vivaient

Zwingle, Calvin, et Saint François de Sales. Par trois

fois la doctrine pure fut soumise au sort des armes, au

danger imminent des libertés des deux partis belligé-

rants. A la fin une séparation ouverte eut lieu ; on

créa deux diètes ; les cantons catholiques s'assemblè-

rent à Lucerne, et les protestants à Berne, les premiers

se réjouissant d'une alliance avec ta France et les der-

niers avec la Hollande. Le nombre des cantons s'é^

tait graduellement accru de treize à dix neuf, par la

subdivision d'anciens districts ou l'acquisition de nou-

veaux, quand les troubles de la révolution française

vinrent les ébranler jusque d^ns leurs fondements. £n
1798, ils furent métamorphosés en la république HeU
vétique ; en 1803, ils furent en conséquence envahis par

les alliés. Une constitution amendée leur fut octroyée,

en vertu de l'Acte fédéral signé à Zurich, en Août,

1815 ; et trois mois après, la neutralité de la Suisse

était reconnue par les Alliés à Paris.

En 1830 et de nouveau en 1848, les cantons ressen-

tirent le contre-coup du paroxysme révolutionnaire quf

prévalait alors ; mais les changements démocratiques

qu'on y introduisit se bornèrent aux constitutions loca*

les. Neufchatel a été rendu à ses premières relations

avec la Prusse ; Berne a été fixé comme capitale fédé-
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raie, au lieu du système de rotation, en vertu duquel la

diète s'assemblait tour à tour à Berne, Zurich et Lu-

cerne. L'Acte fédéral de 1815 demeure encore dans

son intégrité la constitution de tons les canions unis.

Evidemment cette constitution a cté empruntée en

bonne partie aux Etats-Unis d'Amérique, tout en rete-

nant quelque chose des principes de la révohîtion fran-

çaise. Il y est déclaré que l'objet de l'union est la

protection du pays contre l'étranger ; d'assurer sa tran-

quillité
;
protéger les libertés de la confédération ; et

d'augmenter la prospérité commune.

L'Article 3 déclare les cantons souverainj?, excopté

toute fois dans les matières qui sont déléguées au gou-

vernement fédéral
;

Lequel, en vertu de l'article 8, est autorisé à décla-

rer la guerre, conclure la paix et négocier des traités

de douane et de commerce.

L'article 9 réserve aux cantons le droit de faire pour

euX'.mêmes des traités de commerce, pourvu toute fois

qu'ils ne viennent pas en conflit avec les traités fédé-

raux déjà existants, ou avec les droits des autres can-

tons.

L'article 10 explique davantage cette inconsistance

apparente de rétention et de délégation de pouvoir.

L'Article 18 déclare toute la Suisse sujette aux de-

voirs militaires.

Le contingent de chaque canton, à l'élite de la con-
fédération, est de trois hommes par chaque cent habi-

tants. Des articles subséquents contiennent les règle-

ments de l'armée, (Art. 19).

L'article 25 prescrit les limites de la législation fé-

dérale au sujet des douanes. Les iaiportations en gé-
néral peuvent être taxées, la matière première au taux
le plus bas, et les objets de luxe au taux le plus élevé.
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Il lui accorde de plus un pouvoir général d'adopter des

tmesures exceptionnelles pour les cas imprévus.

Article 26.—Le produit des douanes sera partagé

'Cn proportion de quatre batz par tête. Les can-

lons qui ont cédé leurs revenus séparés, recevront un

subside ultérieur (si celui ci-dessus est insuffisant,) à

proportion des produits de certaines années spécifiées.

Le surplus va au trésor fédéral.

L'article 38 réserve exclusivement à la Confédéra-

tion la manufacture et la vente de la poudre à canon.

L'article 39 définit ainsi les revenus fédéraux :

!o. les intérêts du fond de la guerre ; 2o. les douanes de

la frontière ; 3o. le revenu des postes ; 4o. le produit

des ventes de la poudrô ; 5o. les contributions des

cantons levées spécialement.

Article 42. Le citoyen de chaque canton est citoyen

de tous, sous les mêmes conditions que celui qui en est

natif.

Article 68. Les membres du Conseil fédéral sont

payés à même l'Echiquier fédéral.

En vertu de l'article 72 les membres du Conseil

National sont payés par les Cantons qu'ils représentent.

Les deux conseils forment tout le corps législatif.

Le conseil national—le corps populaire— est compo-

sé d'un membre pour chaque 20,000 âmes ; il s'assem-^

ble annuellement, et il peut être convoqué spécialement

par le conseil fédéral, [composé d'un membre pour cha-

que canton], ou à la réquisition de cinq cantons. Une

majorité de chaque conseil constitue un quorum,

les conseillers fédéraux sont élus tous les trois ans,

les nationaux, chaque année.

Le président et le vice-président de la confédération

{celui-ci est ipso facto président du conseil fédéral)

ainsi que le Chancelier ou secrélaire sont élus à leurs

«charges par la législature. Il y a aussi un tribunal fé-
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déral [Atticiè IÔO«101), ponr prendre connàiasàncè de

la jastîee cinle, sans préjudice aux droits spiéoialement

têservés aux cantons ; puis aussi des difficnltés qui peu-

vent snrgir entre les caûtons, où bien entre un canton

quelconque et la confédération ; et enfin des questions

d'anbains.

Les Articles 113 et 114 pourvoient aux amendements

à faire à la constitution, lesquels peuvent originer

ou au conseil fédéral, ou sur la requête de 50,000

électeurs demandant la prise en considération de

certains amendements. Dans tous les cas ces ame nde-

ments doivent être soumis aux oui et non de tout le

corps des électeurs. Pour qu^ils soient adoptés il faut

qu'ils rallient une majorité non seulement des électeurs

mais encore des cantons.

La diète dirige les opérations de l'armée fédérale,

nomme les officiers commandants, envoie et reçoit des
ambassadeurs.

Cette constitution qui a résisté à deux révolu-

tions européennes, en outre de ses luttes intérien*

res, a duré maintenant, avec quelques légers amen-
dements, l'espace de cinquante années. Comme de
juste il faut faire leur part aux circonstances et à la po-

sition particulière de la Suisse, mais on ne doit pas ou-

blier que sous ce système est régie la population la plus

variée du monde. Des deux millions et demi de sa

population, un million et deux tiers parlent l'allemand,

un demi million le français et le reste l'italien et autres

idiomes. La population alpine est surtout catholique
;

celle des cantons de ville surtout protestante. Différence

d'intérêts et de localités; différence de races et de croy-

ances; différence de langages et de coutumes, on trouve

tout en Suisse, cependant tous sont libres, et quand l'ac-

cord règne au milieu d'eux, tons sont en sécurité, res-

pectés et prospères dans leur liberté.
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IV.

LBS PROVINCES UNIES DBS PATS-BAS.

Les *' sept provinces unies " ou les " états*unis des

Pays-Bas," comme on les appelait indistinctement,

nous fournissent le modèle d'une forme de confédéra-

tion toute particulière et très instructive . Sur un terri-

toire d'environ 220 milles de longsurHO milles de large,

dont une partie avait été enlevée à la mer, florissaient

sous l'empereur Charles-Quint, dix-sept communautés

populeuses, connues au reste du monde sous le nom de

duchés, de comtés et de seigneuries ; chacune d'elles

ayant son seigneur, son assemblée, ses conrs, sa milice

et sa taxation . C'est à une assemblée générale de

ces communautés, tenue à Bruxelles, l'an 1555, que

Charles-Quint résigna solennellement sa couronne et

les charges de l'Etat et présenta à ses sujets, son fils et

son successeur, Philippe II •

L'insurrection des Pays-Bas contre Philippe II, est

une des épisodes les mieux connues de l'histoire mo-
derne. C'est dans la onzième année du règne de ce

Prince, [1566] que le parti patriote forma, dans un

diner à Bruxelles, la fraternité des GueuXy de laquelle

jaillit l'insurrection. Mais le mouvement ne progrès*^

•ait qu'avec une véritable lenteur hollandaise. Et ce

ne fut qu'en 1580 que les Etats-Généraux déclarèrent

solennellement leur indépendance de l'Espagne, sous

le protectorat de la France, et qu'au traité de Munster

[1648] que l'Espagne renonça formellement à ses an**
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donnes prétentions et reconnut la souveraineté de la

république hollnndaife. Par le traité général de

Wesiphaiie Jes provinces-nnies prenaient formellement

la Luême année, leur rang dans la famille des nations

tMUopéennes.

La nouvelle ooiirstitution hollandaise était singulière-

ment coinpliqure. Chaque Province retint son con-

trôle local, non seulement sur son commerce et sa

taxation, mais aussi le droit souverain de traiter avec

les états clrangers, au moins pour les affaires d'un in-

U'ièl conimeriâal.

Dans les limites de chaque province il y avait sur le

rr)ême pied un certain nombre de villes libres et aussi

jjîouses de leur franchise municipale que si elles eus-

sent été grecques ou italiennes. Ces provinces et ces

villes envoyci'^nt environ 50 députés pour former les

étits-générau;: à AmsterJam
;
quelques-uns d'entr'eux

étaient élus pour un an ; d'autres pour trois, d'autres

pour six, quùlques-ULis durant bon plaisir, et d'autres

enfif) pour la vie. Les états-généraux étaient présidés

parle Stathoader, charge qui, après une lutte longue et

sanglante, devint héréditaire dans l'illustre famille des

Princes d'Orange [1629]. Le Siathoudern'était pas

seulement piésident, pour ainsi parler, de toute l'union,

mais encore de chaque province, quand il lui plaisait

d'exercer cette fonction ; il était aussi capitaine-général
' et amiral-général ; il envoyait et recevait des ambas-

sadeurs ; il exerçait la prérogative du pardon ; et il

jouissait, du moins avant la révolution française, en

outre du revenu de ses vastes états patrimoniaux, d'une

pension publique de 300,000 florins par année.

Ce ne fut pas sans quelques résistances que les gou»»

vernements oligarchiques des différentes provinces vi-

rent ces prérogatives royales s'accumuler sur la maison
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d'Orange. BarnevelcU, Groîias et les DeWitt s'appo-

sèrent les premiers à ces usurpations ; mais Grotina

mourut dans l'exil, et les autres furent mis à mort. Le
nom de De Wiit nous rappelle le souvenir de cette po-

sition anomale officielle, le grand pensionnaire de la

Hollande.

Une plus grande richesse maritime et une population,

plus considérable valurent à la province de Hollando,

une influence disproportionnée dans la Confédération.

Sir William Temple a établi que sa contribution an

trésor fédéral était de cinquante-huit par cent. [Il est

vrai que le prorata de la contribution des provinces

n'était guère plus qu'une fiction constitutionnelle,

quelqaes-unes, dans les cas extrêmes, durent être

collectées à la pointe de la bayonnette.] Le prin-

cipal chef civil en HolianJe fut le grand penjionnaire.

Il était élu pour une période île cinq années et recevait

pour ses services un salaire annuel assez modeste. Il

lai était prescrit de conserver à la Hollande ses libertés,

quoiqu'il dût observer la plus stricte neutralité dans ses

difficultés intestines ; de veiller sur les finances de la

Province et de faire rapport de leur état, mais sans

avoir le pouvoirde les régler ou de les diminuer ; d'en-

tretenir la correspondance avec les ambassadeurs et

les alliés des Provinces è l'étranger; il ne devait pour-

tant communiquer aucun secret de l'Etat, excepté sous

l'autorité d'une résolution des états-généraux. Il était,

en un mot, une espèce de secrétaire d'Etat et de tréso-

rier ; mais entouré d'entraves ; indépendant du Stathou-

der, mais absolument à la merci de la législature.

Rien d'étonnant que le génie et que l'énergie d'un De
Witt n'aient succombé sous le fardeau d'une charge

entourée de tant de responsabilités et de convoitises.

i
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Il y a 90 ans qne les écrivains du Federalist nous

faisaient remarquer les enseignements décoalant de la

création de pouvoirs aussi inconsistants, lorsqu'il di<*

salent :
** une constitution débile doit nécessairement

se terminer par la dissolution, soit par le manque de

pouvoirs appropriés, soit par l'usurpation de ceux re-

quis pour le salut public."

Quelqueii uns ds ces écrivains ont assez vécu pour
voir le système monarchique qu'ils disséquaient si se»

vèrement, renversé par Bonaparte, et le royaume de

Hollande établi par un décret de l'Europe, au traité de

Vienne, en 1815. Cependant malgré tous ces défauts,

on est obligé de convenir que la liberté des Provinces-

Unies fut néanmoins favorable au développement de

leur prospérité et de leur réputation. Ainsi l'on voit

>qu'au premier siècle de leurindépendance,leshollandai8

s'établirent dans les Indes Orientales et en Amérique ;

qu'ils perfectionnèrent le système des échanges com-

merciaux, du prêt et d'annuités, qui depuis a toujours

caractérisé les transactions européennes ; ils créèrent

une nouvelle école de Part, à laquelle nous devons

Rubens, Vendyke et Teniers; leurs lettres furent illus-

trées par Strada et Grotius ; et l'on peut dire que la

loi internationale est sortie toute armée de chez

eux. S'ils eussent pu joindre à leur passion pour la

liberté, le respect pour l'autorité ; transporter dans

les affaires publiques leur ardent amour de l'ordre dans

la vie privée, les Provinces-Unies, suivant toute probabi-

lité, devraient encore compter parmi les gouvernements

les plus avancés du continent européen.
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V.

LA CONFÉDÉRATION GERMANIQUE.

Avant de passer de l'Europe au Nouveau-Monde, il

nous reste à mentionner la Confédération germanique.

L'ancien empire, connu dans l'histoire sons le nom
de Saint Empire Romain-Germanique, a cessé d'exister

en 1806. Au 1er août, Napoléon déclarait qu'il ne re-

connaissait plus l'empire Germanique ; le six du même
mois, François II abdiquait la couronne impériale et

déchargeait ses électeurs de leur allégeance au trône.

François prit le titre d'empereur d'Autriche ; la Bavière,

le Wurtemberg et la Hollande furent érigés en royau-

mes; * dix- sept Princes de la Germanie Occidentale for-

mèrent ensemble, sous la direction de Napoléon, ce

qu'on a appelé la Confédération du Rhin, tandis que la

Prusse fut invitée à se placer à la tète d'une semblable

confédération de la Germanie Septentrionale. Le succes-

seur du Grand Frédéric, qui préféra s'en rapporter au

sort des arme$i plutôt que d'en venir à des arrangements

pacifiques, fut complètement défait dans une seule

campagne.

Suivant l'empereur actuel des français, la Confédé-

ration du Rhin était un de ces gouvernements, que son

oncle avait résolu d'établir, ad intérim^ pour attendre

* Les rois de Barière et de Wurtemburj; les Grands Ducs de

Frankfort, Wurzburg, Baden, Darmstadt et Berg ; et les Princes

de Nassau (deuz) Hohenzollern (deux,) Salm, (deux) et ceux

d'Aremburg Isenburg, LichitebsteiD et Lejden.



32

que PEurope fut prête à recevoir son système perma-

nent. * Etrangère par son origine et sa dépendance ; ne

semblant vivre que par le souffle du conquérant qui

avait humilié l'Autriche, la Prusse et aboli Pancien

empire, elle pouvait à peine s'attendre au respect du
peuple allemand. Sa constitution fut copiée sur le

modèle de celle de l'Helvétie; la Diète fédérale devait

siéger à Frankfort, sous le Prince Primat, nommé par

Napoléon ; tandis que la France retenait pour elle le

contrôle sur les afiaires étrangères. Fondée dans un
esprit antiopatriotique et anti-germanique, cette confé-

dération tomba sans laisser de regrets, après sept

années d'existence marquées d'aucuns souvenirs glo»

lieux.

L'idée d'une confédération avait pourtant mérité

l'attention de la Germanie et fut accueillie favorable-

ment par les Alliés assemblés à Paris. Au lieu de

tenter le rétablissement de l'empire, on forma et pro-

clama, le huit juin, 1815, dix jours avant la dé-

faite de Napoléon à Waterloo, une nouvelle espèce

d'union. Sa constitution était due à des influences

étrangères ; elle contenait en elle-même plusieurs dé«<

fauts fatals ; et toujours, depuis son adoption, elle fut

une source fertile d'agitations. En 1820, par VActe

Final adoptée à Vienne, on y introduisit plusieurs

amendements ; en 1832, l'organisation militaire de la

confédération fut réglée d'après une loi organique
;

mais pendant que la Diète avait ses propres voies et

moyens, la ligue douanière si bien connue sous le nom
de Zollverein, ne fut jamais incorporée dans le système-

fédéral et n'exista qu'en vertu d'accords particuliers

• Considérations sur la Suisse
;

pamphlet récent de Na
poléon HT.

«•*•
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entre les divers Etats. O'est pourquoi les affaires com-
merciales ne tombent pas sous la juridiction de la Diète.

La cité libre de Frankfort-sur-le-Maine, est le siège

de l'autorité fédérale . La Diète siège sous une double

capacité « Dans la première, ou capacité strictement

fédérale,auoun Etat ne donne plus d'un vote, tandis quei»

plusieurs petits Etats réunis n^ont droit qu'à un seul :

ainsi de l'Autriche jusqu'à la Saxe, chaque Etat a droit

à un vote, tandis que sept petits duchés et les quatresr

autres "cités libres" réunies, n'en ont qu'un seul. L'Au-
triche a préséance dans la Diète, en vertu de l'article

124 de la constitution, tel que réglé à Vienne, en 1815.

Toutes les fois que l'on doit altérer ou amender des

lois fondamentales ou faire des changements organi-

ques, les Etats de !a première classe ont droit à
quatre votes ; ceux de la seconde, à trois ; ceux de la

troisième, à deux ; et ceux de la quatrième, à un seul.

Ainsi, en sa capacité fédérale, tonte la Diète ne
compte que dix sept votes ; tandis qu'en sa capacité

populaire, elle en compte soixante et dix.

Comme les efforts faits en 1848, pour révolutionner

la Ligue, et lui substituer un gouvernement quelcon*

que, ou une confédération plus parfaite, ont échoué, la

constitution de 1815, avec ses amendements, demeure
encore en force.

Par l'article 1 1 , la confédération s'oblige à défendre

toute la Germanie ; quand elle déclare la guerre, aucun

Etat ne peut entrer en arrangement particulier avec

l'ennemi ; aucun Etat ne peut faire partie d'une alli-

ance dirigée contre la sécurité de la Confédération ;

chaque Etat s'oblige à soumettre en permière instance,

à une commission de la Diète, ses difficultés avec un

autre Etat, et en dernière instance au tribunal fédéral,

constitué à cette fin, et duquel il n'est pas d'appel.
t
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Par l'article Sô il est déclaré que la confédération

peut faire la guerre, conclure la paix, et contracter des

alliance! sous PActe Fédéral.

L'article 127 lui donne le droit d'envoyer et de rece-

voir des ambassadeurs. *

Les articles depuis 36 à 49 nous fournissent des détails

sur les fonctions attribuées à la Diète par les provisions

générales de l'article 35.

Le Dr. Philimore déduit les quatre propositions sui-

vantes d'une analyse soignée de la Constitution :

Premièrement. Que la confédération germanique

maintient envers ceux qui sont membres de cette ligue

des relations d'un caractère international spécial re-

posant entièrement sur l'Acte Fédéral de 1815, et plus

amplement expliqué par celui de 1820, comme leur

seul fondement ; mais que tous les membres de cette

ligue sont régis dans leurs relations avec les autres

Etats indépendants par la loi internationale générale

.

Secondement. Que les droits et les devoirs mutuels

des membres de cette Confédération sont entièrement

distincts de ceux qui existent entre eux et les autres

Etats qui ne sont pas membres de la Confédération.

Troisièmement. Que l'opération des devoirs et des

droits naissant de la Constitution de la Confédération

n'est pas exclusivement limitée aux souverains indé-

pendents qui en sont membres, mais s'étend aux terri-

toires qui en font partie, en vertu de la constitution qui

les a originairement incorporés dans l'Empire Germa-
nique.

Quatrièmement : Que l'admission dans la confédéral

lion d'Etats, qui ne sontpas germaniques, ou l'admission

* Philimore's International Law, Vol. I, p. 129.



d'Etats, qui msontpaa souverains, viendrait en eoiiilk

avec le principe et les objets de la confédération.

Malgré la faiblesse inhérente à la ligue fédérale d«
la Germanie, elle a certainement assuré anx Etats

qui en font partie, la paix intérieure dont ils jouissent

depuis un demi siècle. Et il faut espérer, que noua
ne verrons plus un pouvoir germanique, comme dans
la guerre de sept ans, épuiser son énergie, dans un
effort contre nature pour démembrer et détruire un
antre pouvoir.



VI.

hW9 ÉTATS-UNIS

En examinant la constitution des Etats-Unis on voit

qu'elle ne fut qu'un compromis entre les exigences du
pouvoir et le profond sentiment de la protection indivi-

duelle ; entre les principes d'esprits aussi cultivés que
les écrivains du Federalist et les théories outrées de la

démagogie du jour. De là vient que de prime abord»

elle présente à celui qui la considère, sous le double

rapport de sa force et de sa faiblesse ; des objets aux-

quels elle pourvoie comme de ceux qu'elle omet, la

marque évidente de cette double origine.

La guerre de l'indépendance venait de se terminer

avec la campage de 1780, à l'avantage des treize états

qui, les premiers, composèrent l'Union Américaine.

Un armistice s'en suivit bientôt ; et un traité de Paix

fut signé à Paris, le 3 septembre 1783, entre la Grande

Bretagne et les Etats-Unis, reconnaissant l'indépen-

dance de ces derniers. Durant le cours de ces négo-

ciations, le Général Washington avait adressé une let-

tre circulaire aux gouverneurs de ehaque état en faveur

d'une union plus parfaite ; plusieurs écrivains, les uns

favorables, les autres opposés au projet, parmi les

quels Alezander Hamilton, dans une suite d'écrits

qu'il publia a New-York, sous le titre de The Conti-

nenttdiat, définirent lei attributs du pouvoir Jocai et du

gouvernement général.
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Depuis la déclaration de Pindépendanoe [1776] à

J*adoption de la constîtation [1789], les treize colonies

faren: régies parles ** Articles de la confédération,"

lesquels comparés au système plus explicite et plus

centralisé qui les remplace, pourraient venir à Pappui de

la distinction du Federatiat entre une fédération ** par-

faite '* et " imparfaite." Sous l'autorité des articles,

le congrès consistait en une seule chambre composée

de délégués nommés annr «vilement par les législatures

locales ; aucun de ces délégués ne pouvait cependant

siéger plus de trois ans sur six. Chaque Etat sup-

portait sa propre délégation et n'avait qu'une seute

voix au Congrès. Aux Etats, avec le concours du

Congrès, était réservé le droit de lever des troupes,

d'équipper des vaisseaux de guerre, d'imposer des

droits de douanes, de porter la guerre contre les indiens

et de contracter certaines alliances. Toutes dépenses

encourues pour les fins de la guerre devaient retomber

sur chaque Etat en proportion de la valeur de sa pro-

priété immobilière : mais la perception des taxes pour

rencontrer ces dépenses était sous le contrôle et la di-

rection des législatures locales. Le congrès se réser-

vait le droit de faire les traités ; celui d'arbitrer entre

les diifétents Etats par ses Commissaires ; de battre

monnaie ; de faire des emprunts sur le crédit public ;

de lever des forces de terre et de mer et de nommer
un commandant-en-chef, pourvu que dans les deux

derniers cas, neuf des 13 états y consentissent.

Quant au pouvoir exécutif il était exercé—en autant

du moin? qu'il existait — par un président du Congrès,

qui ne pouvait remplir ces fonctions qu'une

année sur trois, et par un " comité d'Etats," composé

d'un délégué de chaque Etat, dont les fonctions ressem-
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liaient en quelque lorte à celles des sénateurs, excepté

qu'elles s'exerçaient durant les ajournements du Con-

gsès. Le corps général pouTait être convoqué en

quelqu'endroit que ce fût dans les limites de l'Union,

et il ne pouvait être prorogé pour une période de plus

de six mois.*

Après plusieurs années d'expérience de cette sorte

de ** ligue " (comme on l'avait proprement qualifiée

dans les articles mêmes,) les plus influents et les meil*

leurs esprits du peuple américain restèrent convaincus

que la constitution d'alors n'était nullement propor-

tionnée aux besoins d^un bon gouvernement. Parmi

ceux qui contribuèrent principalement à convertir la

confédération en un gouvernement National, furent

Washington, Hamilton, Madison, Jay, Adams, Wilsou,

King, Franklin, les Morrisse, Pinckneys, Carrolls, Ro-

ger Sherman, du Gonnecticut, et John Rutledge, de la

Caroline du Sud. La plupart de ces hommes éminents

avaient été membres de la dernière convention dan»

laquelle la constitution avait été adoptée. Mais leurs

efforts ne se bornèrent pas aux travaux de la conven-

tion. Par des correspondances particulières, par des

essais, par de savants discours, par des délégations de

•ôté et d'autre, après environ dix années de réclama-

tions, ils réussirent à assurer, en faver^r de leur nou-

velle Magna ChartOy l'approbation de onze des treize

Etats, quelques uns d'entr'eux, on doit le dire, au
moyen de majorités bien faibles.

* L'article XI pourvoit à l'admission du Canada dans l'union,

an cas « qu'il s'unisse aux mesurep des Etats-Unis » mais aucune

autre colonie ne pouvait être admise sans le consentement de

•euf Etats.
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La constitution des Etats-Unis est un document trop

à la portée du lecteur canadien pour qu'il soit nécessai*

te d'en donner une analyse. Peut-être qu'il n'est

pourtant pas hors de propos de noter brièvement en

quoi elle difïère des premiers articles de la Confédêra'»

tion. La nouvelle constitution divise la législature en

deux chambres ; la chambre populaire représentant le

nombre ; le Sénat, les Etats co-égaux ; les projets de

loi concernant l'argent ne peuvent originer que dans

la première chambre ; les accusations originent dans

la Chambre des représentants, mais sont jugées par le

Sénat. Le Vice^Président des Etats-Unis doit possê-

der la même qualification pour être élu que le Prési-

dent ; il préside au sénat ; il a le droit de succéder à

la présidence. Le président est le commandant-en-

chef; il a un pouvoir de V6to sur toute législation du
Congrès, à moins qu'elle se soit adoptée de nouveau

par le vote des deux tiers des deux chambres . Les

matières de la législation du congrès sont énumérées

comme suit dans l'Article I :

Section VIII .—Le congrès aura le pouvoir :

1. D'établir et de perceroir des taxes, droits, impôts et excises; de payer

lei dettes et de pourvoir à la défense commune et au bien-être général

dei Etats Unis ; mais tous les droits, impôts et excises seront uniformes

par tons les Etats-Unis.

2. De tàixe des empipnts sur le crédit des Stats-tTnis.

3. De régler le commerce avec les nations étrangères dans et entre

les diTers Etats aussi bien qu'avec les tribus Indiennes.

4. D'établir une règle uniforme du naturalisation, et des lois unifor

mes en matière de banqueroute, dans tous les Etats-Unis.

6. De battre monnaie, d'en régler la valeur ainsi que celle des mon-

naies étrangères, et de fixer l'étalon des poids et mesures.

6. D'assurer la punition des contrefacteurs de papier-monnaie et de

pièces cournntes des Etats-Unis.

7. D'établir des bureaux et des chemins de poste.

.. I

ft
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6. D'encourager le progrés des sdencet et dei arti utiles, en assurant

pour des époques linitées, aux auteurs et aux inventeurs, le droit excloiif

à leurs écrits et à leurs découTertes respectives.

9. De constituer des tribunaux inférieurs à la Cour suprême.

10. De définir et de punir les actes ue piraterie et de félonie commis

en pleine mer et les ofRinses contre le droit des gens.

11. De déclarer la guerre, d'accorder des lettres de marque et de

représailles, et de faire des lois concernant les captures sur mer et sur

terre.

12. De lever et de maintenir des armées, mais on ne fera aucune ap-

propriation d'argent à cet usage pour un terme de plus de deux ans.

13. D'établir et de maintenir une marine.

14. De faire des règles pour l'administration et l'arrangement des

forces de terre et de mer.

15. De pourvoir à la convocation de la milice afin de mettre en fotoe

les lois de l'union, réprimer les insurrections et repousser les invasions.

16. De pourvoir à l'organisation, à l'armement et à la discipline de la

milice, et à l'administration de certaine partie qui peut être employée

au service des Etats-Unis, laissant une réserve aux divers Btats respec*

tifs de la nomination des officiers, et de l'autorité de l'instruction mili-

taire selon la discipline prescrite par le Congrès.

17. D'exercer une législation exclusive dans tous les cas quelconques,

sur tel district (ne dépassant ou n'excédant pas dix mille carrés) qui

puisse par la cession de quelques Etats particuliers, et l'acceptation du

O/Ongrès devenir le siège du gouvernement des Etats-Unis, et d'exercer

la même autorité sur tous les autres endroits achetés par le consente-

ment de la législature de l'Etat dans lequel chacun se trouvera, pour

la construction des forts, des magasins, des arsenaux, des chantiers de

vaisseaux et des autres édifices utiles, et

18. De faire toutes les lois, qui seront nécessaires et efficaces à mettre

en exécution les pouvoirs ci-dessus mentionnés, et tous les autres pou-

voirs dont cette Oonstitution a investi le gouvernement des Etats-Unis

ou tout autre département ou officier qui lui appartiennent.

Les limites des gouvernements d'Etats sont au con-

traire ainsi définies négativement :

sxcTiON IX.—1. La migration ou l'importation de telles personnes qu'au-

cun des Etats maintenant existantsjugera â propos d'admettre, ne pourra

pas être prohibé parle Congrès avant 1808 ;mais on peut imposer une

taxe ou un droit sur une pareille importation, qui n'excédera pas 10 dol-

lars par personne.

f
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y
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3. Le pririlég* de Tactt d« Vkabts» eorpui {mandat de la cour «n/o»

veur du prisonnieTf d'avoir son corps par devat^U juge) nt poamipM
être saipendui excepté dans des eai de rebellioD oa d'iiTasion, où la

areté pnbliqae peat Teziger.

3. Oo ne pourra paaier aucun bill d'aitainder (pu condamnation omu
forme de procès) ni de loi ex postfacto {ritro-active en matière eriaii»

neUe.)

4. Il ne s'établira aucune capitation (taxe directe individuetU) M
antre taxe directe, sans que ce ne soit en proportion du recensement <m
de l'énomération qui a été indiquée ci-dessus comme dorant être prise.

i. Il ne s'établira ni taxe ni droit sur les articles exportés d'aaeop

Btat.

i. Il ne se fera aucun règlement commercial ou fiscal ponr donner la

préférence aux ports d'un Btat sur ceux d'un autre *, et lesyalsseau

faisant Toile d'un Etat ou pour un Btat ne seront obligés à aucune sortia

ou entrée ou à payer des droits à un autre.

7. Il ne se tirera d'argent dn Trésor public, qu'en conséquonce det

destinations foites par une loi ; et un compte-rendu régulier des recettst

«t dépenses des finances publiques sera publié de temps en temps.

6. Nul titre de noblpsie ne sera accordé par les Etats-Unis, et aaeona

personne, possédant une charge de profit ou de confiance sous leur au*

torité, ne devra, sans le consentement du Congrès, accepter aucun pré-

sent, émolr.mcnt, office ou titre de quelque nature que ce soit, de la part

d'aucun roi, prince ou état étranger.

fiBOTiON X.— 1. Aucun Etat ne pourra faire de traité, d'alliance oa de

confédération ; accorder de lettres de marque ou de représailles : battra

monnaie ; émettr«3 de billets de crédit ; exiger autre chose en paiement

dea dettes que de la monnaie d'or et d'argent, passer de bill dfattatnder

ou de loi rétroactive, et.des lois affaiblissant l'obligation des contratp ;

ai accorder aucun titre de noblesse.

2. Aucun Etat ne pourra, sans le consentement du Congrès, établir

aucun impôt ou droit sur l'importation ou l'exportation excepté oa^
est absolument nécessaire pour exécuter ees lois d'inspection et le

produit de tous les droits et impôts, établis par aucun Etat sur les impor-

tations ou les exportations, sera pour l'usage du Trésor des Etats-Unis ;

et toutes ces lois seront sujettes à la révision et an contrôle du Congrès.

3. Aucun Etat sans le consentement du Congrès, ne pourra établiras

droit de tonnage, entretenir des troupes ou des vaisseaux de guerre ea

temps de paix, entrer en société ou en contrat avec un autre Btat oa

avec une puissance étraDgère, ni s'engager dans une guerre à moina

d'une invasion actuelle ou de danger si imminent qu'il n'y ait pas à

différer.
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L'article 3 définit le caractère, la tennre et les respon-

sabilités de la charge présidentielle ; Particle 3 la jus-

tice fédérale ; l'Article 4 traite des rapports des Etats

entre eux : l'Article 5 de la falcultê et du mode d'amen-

der la Constitution ; l'Article 6, de la dette et des obli-

gations de chaque Etat et des qualifications pour les

charges publiques ; l'Article 7, de la ratification et de

l'établissement de cette constitution. Dix amende**

ments, sous forme de " Bills des droits " furent pro-

posés durant la première session du premier congrès,

tenue sous le Président Washington, et ratifiés en

décembre, 1791 ; on proposa et adopta un autre amen-

dement en 1798 ; et enfin un dernier en 1804. Ces

douze amendements, avec les articles primitifs, au

nombre de Sept^ forment la loi fondamentale des Etats*

Unis.

Avant, durant, après, et toujours depuis l'adoption de

cette constitutions de 1798, le grand sujet de contro-

verse parmi les Américains a été les droits des Etats-

et de ceux du gouvernement fédéral. Les intel-

ligences d'élite de la première et de la seconde gé-

nération de ce peuple ont étudié tous les côtés de cette

question ; mais la troisième génération est allée plus

loin et elle demande sa solution à l'arbitrage du sabre.

M. Hamilton déclare, dans le dernier numéro du
Federalistf qu^à as. conna.issance personnelle "des per-

sonnages, puissants, " à New-York et dans les autres

Etats étaient '' opposés à un gouvernement général na-

tional, sous toute forme possible." Suivant Hamilton,

on peut ranger Jefferson parmi ceux qui professaient

cette opinion, et bien certainement Patrick Henry, et

d'antres d'une célébrité a peine moindre. Dans le

siècle suivant, M. Calhoun et son école soutinrent \ts

k
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<< droits de PEtat " ou plutôt la souveraineté de l'Etat,

contre M. Webster et ses condissiples. Des deux côté»

on déploya beaucoup d'habilité dans la discussion»

Malheureusement on ne peut pas dire que la véritable

doctrine apparaisse à la face même de la constitution

et qu'elle soit assez claire pour ne permettre qu'une

seule interprétation. En effet, M. Madison, même,
qu'on s'est plû à appeler " le père de la constitution,"*

est loin d'être consistant avec lui-même, dans les diffé-

rents commentaires qu'il a faits sur ce point vital de
son propre chef-d'œuvre.

Nous disons que la véritable doctrine quant à savoir

.où réside la souverainité dans le système américain

n^est malheureusement en aucune manière évidente â la

face de l'Acte fédéral ; car quoi de plus funeste pour

«in peuple libre que d'avoir un gouvernement privé dev

principes essentiels à l'ordre et à la stabilité ? Quoi dé

plna fatal à l'existence d'un Etat juste et fort, que âe

voir débattue, à tort ou à raison, une question aussi ra->

dicale que celle de savoir qui est le dépositaire da
ipouvoir souverain—-ou des Etats ou de l'Union ?

Quel jugement plus écrasant peut on porter contre

mne constitution que celui résultant du désaccord qui

ae voit, après un demi siècle de l'établissement de la

constitution américaine, parmi les premiers hommes»
nés et élevés sous ses lois, relativement à cette qnes*

tion fondamentale : la constitution fut-elle une délé-

gation des différents Etats ou " un gouvernement

propre ?
"

Cependant il serait injuste de ne pas reconnaître

les progrès étonnants faits par les Etats sous cette

Union. Les vastes ressources naturelles de tout le

,pays ont été explorées et développées ; la complète li-
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bcrté de commerce entre les Etats a répanda la riches-

se et Pactlvlté jusqu'aux frontières les plus reculées ;

pendant près d'un siècle, l'abondance et le bonheur ont

^té l'apanage du peuple entier. Le nouveau monda

n'a pas autant fait que l'ancien pour les beaux arts ;

mais les arts utiles et pratiques y ont été cultivés avec

succès et perfectionnés. Il s'y était aussi révélé une

nouvelle littérature, propre à enrichir la langue anglai-

"«e «t à lui faire honneur. Au milieu de cet ère de pros-

jiêrité et de bien être, fruit d'une paix constante, la

cause première de controverse implantée dans la cons-

litntion, éclata soudainement en une lutte armée, entre

«me portion des Etats et le pouvoir fédéral. Ses résul-

tats échappent encore à notre prévision ; mais, de la

guerre qui sévit actuellement, l'observateur d'un esprit

droit en déduit une leçon, c'est que ceux qui tinrent

d'abord que la constitution de 1789 est parfaite, n'était

pas plus éloignés de la vérité que ceux qui voulaient

qu'elle ne fût qu'une chose manquée.

^
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VIL

LES ÉTATS CONFÉDÉRÉS.

La grande discussion sur les droits des Etats qui

avait excité de si violents débats dès la naissance

même de la Constitution des Etats-Unis, qui avait été

sabséquemment soulevée avec aigreur à la moindre

occasion, en 1813, 1817, 1821, 1833, 1850 et 185^»

prit enfin un caractère de gravité telle que toute en-

tente devint impossible. L'élection de M. Lincoln^

basée sur les principes de la Convention de Chicago^

détermina un événement qui avait été souvent prédit

et prévu, la sécession armée des Etats esclavagistes.

L'élection eut lieu en novembre, et le 20 décembre,

1860, la Caroline du Sud proclamait sa séparation ; en

janvier, le Mississippi, la Floride, l'Alabama et la Géor-

gie suivaient son exemple ; le Texas joignit les sé«>

cessionnistes, en février ; la Virginie, en avril ; l'Ar-

kansas et la Caroline du Nord, en mai ; leTenessee, en

jnin . Des délégués de tous ces Etats, y compris ceux

da^tKentucky, tinrent le premier congrès régulier des

Etats confédérés, à Richmond, le 12 janvier 1863. La
population totale qui s'y trouvait représentée était d'en-

Tiron onze millions et demi dont à peu près 3,650,009-

ètaient esclaves et 150,000 des nègres libres.

La Constitution de la Confédération, adoptée à

Montgomery, Alabama, le 4 février, un mois avant

l'inauguration du Président Lincoln, n'était, en plu-
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«leurs points essentiels, qa'une copie de celle des

Etats-Unis.

Les dispositions relatives à la formation des deux

chambres du congrès ; la qualification des sénateurs et

des représentants ; l'élection et les pouvoirs du prési-

dent et du vice-Président ; le droit d'accusation ; l'Aa-

teas corpus ; la liberté religieuse ; la législation sur

l'argent; la cour suprême, étaient semblables. Les

principaux changements qui furent apportés à l'acte

de 1789 consistèrent en ce que : lo. la durée de la

présidence est de six années au lieu de quatre ; tan-

disque la réélection est défendue. 2. Le principal ofli-

cier de chaque département exécutifpeut avoir un siège

dans l'une et l'autre chambre avec le droit de prendre

la parole, mais non de voter. 3o. L'institution dé
" l'esclavage nègre " telle qu'elle existe est reconnue

-avec le droit de Pêtendre à tous les territoires qui pour

raient être colonisés par les Etats Confédérés dans la

cuite.

Dans le premier de ces détails constitutionnels on

voit que les hommes d'état du Sud ont voulu apporter

un remède à ce qu'après 70 années d'expérience, iîs

croyaient être un mal sérieux dans la constitution qui

les avait jusque là régis, la courte durée de la prési-

dence, et la tentation offerte'par la réégibilité du prési-

dent siégeant, d'employer la première période de sa

présidence à s'assurer une réélection. Sous ce rapport

les Sudistes ont montré courageusement qu'ils savaîenH

subordonner à l'intérêt de leur cause cette ambition du
pouvoir qu'on pouvait supposer aux sécessionistes et

qui paraissait devoir être inhérente à leur système ;

avec la seconde disposition, ils s'avancèrent à mi-che-

min vers la doctrine anglaise de la responsabilité mî<'

I
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jiistérielle à la législatare, mais ils s'arrêtèrent là.

En donnant simplement à leurs ministres un siège aa

congrès, sans le droit de voter, ils semblent n'avoir

atteint ni le système des Etats-Unis de tenir le président

responsable pour son cabinet, ni, encore moins, celui

de la constitution anglaise, qui, tout en lenant pour

inviolable le chef de l'Etat, veut cependant qu'il n'a-

gisse que sur avis, et rend ainsi ses aviseurs responsa-

bles. Mais ceci n'a pas droit de nous surprendre lors

que l'on considère que les premiers hommes d'état de

la confédération avaient grandi sous un gouvernement

républicam et que les théories démocratiques avaient

été l'étude de leur vie, l'on doit j)lutôt être porté aies

admirer pour ce qu'ils ont fait dans la voie de la sta-

bilité, qu*à leur reprocher de n'avoir pas fait plus.

La reconnaissance de l'institution de l'esclavage,

comme base principale de sa puissance, forme le

caractère distinctif de la constitution du Sud. Sans

se prononcer ici sur la moralité ou l'immoralité d'une

telle doctrine, il faut bien remarquer qu'elle est outra-

geusement et ouvertement en opposition aux principes

du christianisme.

Elle est particulièrement en opposition avec les

dogmes politiques qui ont fini par prévaloir sur tout le

continent américain. En jetant un pareil défi à la

face du monde civilisé ; en reconnnaissant comme
juste et loyal ce que tous croyaient radicalement

mauvais, ou tout ou plus tolérable pour un temps, ce

nouvel Etat qui venait de naître en une seule nuit

s'attirait un blâme suffisant pour vaincre dès lors son

énergie et contrebalancer ses progrès.

Laissant de côté toute question de morale, je ne

puis m'empêcher de croire que ce fut une fatale erreur,
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politiquement parlant^ pour la convem ion de Montgo-

mery ( lorsqu'avec sagesse elle rejetait Tidée de rétablie

la traite des esclaves d'Afrique) de ne pas faire de

l'esclavage domestique, une ''^ question libre."
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Notes sur les Confédérations de l'Amérique
Méridionale.

La confédératioti argentine, du moins telle qne
remoilêlée en 1862, comprend quatorze Provinces, avec
des administrations locales pour les fins locales, et un
gouvernement fédéral régissant, de Buénos-Ayres,
toute la confédération. Le président et le vice-prési-

dent sont élus pour six années; mais je n'ai pu me
procurer aucune autre information précise sur les

dispositions Je la nouvelle constitution.

On peut appeler le Brésil une confédération monar-
chique comprenant vingt Provinces. En 18151e Brésil

fut déclaré royaume, uni au Portugal ; en 1821 il fut

proclamé indépendant et empire; en 1823 la constitution

fédérale actuelle y fut établie. Les deux chambres
du Congrès sont électives ; mais non pas directement
ment par le vote populaire. Les districts électoraux
nomment trois candidats pour le Sénat, le Souverain
en choisi un sur les trois ; chaque deux cents électeurs

choisissent un candidat pour la chambre du Congrès,
et la majorité des délégués dans chaque district font

choix d'un député. Comme en Angleterre, les ministres

du Souverain sont responsable à la législature et au
pays, pour tous leurs actes officiels et pour leurs avis.

Le souverain est inviolable. On accorde des titres

d'honneur pour la vie seulement ; ils peuvent être

continués dans la même famille pour une cause hono*
rable, au choix de l'empereur.

On doit observer qne le Brésil est le seul gouverne^
ment de l'Amérique du Sud qui peut se vanter d'avoir

<'té exempt, pendant un demi siècle, de l'anarchie et de
l'invasion. Les autres confédérations éphémères de
cette par ie du continent offrent peu de faits d'un inté-

rêt suffisant pour être rappelés.
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VIII.

LA CONFÉDÉRATION OS LA NOUVELLE ZÉLANDE.

La constitution de la Nouvelle Zélande, dont la

charte ne date que du 30 juin 1852 est la dernière ap-

plication que l'on ait faite des principes fédéraux, au
gouvernement d'une nouvelle société (si nous excep*

tons le cas des Etats-Confédérés.)

Les établissements européens de la Nouvelle Zélan-

de sont dispersés en groupes sur deux grandes et plu-

sieurs autres petites iles, séparées les unes des autret

par des centaines de milles. On a formé neuf pro-

vinces de ces groupes, en leur donnant, pour les régir,

un surintendant local électif, et un conseil pour cha-

que province, avec un gouvernement fédéral pour tou-

tes ; celui*ci comprend deux chambres, un ministère

responsable, composé d'un secrétaire colonial, d'un mi-

nistre de l'intérieur, d'un procureur-général. La po-

pulation totale fut évaluée en 1862 à 102,000 âmes,

le revenu de l'Union, en 1860, était de (2,320,690.

Les hommes éminents qui contribuèrent principale-

ment à créer la constitution de la Nouvelle Zélande

désiraient surtout approprier ses dispositions aux be-

soins des sociétés qui tomcaient sous son contrôle. C'est

pour cela qu'ils localisèrent l'administration autant

que les distances entre les Provinces, l'état des com-

munications, les nécessités locales pouvaient l'exiger,

mais ils retinrent pour le gouvernement général dea
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pouvoirs très étondas . La Chambre Haute, composée

de vingt quatre membres nommés ^à vie et ia Chambre

Bas8e,de oinquante trois membres électifs, ont seules le

droit de législater sur les sujets suivants, d'une impor-

tance majeure :

1. L'impoiItioD oa U règlement des droits de dounoes « itre Imposéi

lur l'importation ou TexportAtion dee marchAodiaea dane aucun des ports

ou places dans la Proyince i

2. L'établissement ou l'abolitioD d'aucune cour de judicature de juri-

diction Gifile ou criminelle, excepté les cours pour juger et punir telles

offenses qui| par les lois de la NouTelIe-Zâlande, sont ou peurent devenir

punissables d'une manière sommaire ; l'altération do la constitution, de

la juridictioa, ou de la pratique de toutes toiles cours, avec les exceptions

ei-deisni mentionnées :

e. Le règlement d'aacune monnaie courante ou l'émissioa d'auouni

billets promissoires, autres billets ou papiers, monnaie ayant cours :

4. Le règlement des poids et mesures en usage dans la Profiace ou

dam toute partie d'icelle :

5o. Le règlement des bureaux de poste et du transport des lettres,

dans les limites de la Profince:

6o. L'établissement, l'altération ou le rappel des lois concernant la

banqueroute ou l'insolTabilité :

7o. L'érection et le maintien de fanaux et phares sur la côte :

8o. L'imposition d'aucun impôt ou antres charges sur les raisseauz

dans aucun port ou barre de la Prorince :

9o. Le règlement des mariages.

lOo. L'affectation des terres de la couronne ou des terres auxquelles

te titre des propriétaires aborigènes n'a jamais été éteint :

llo. Le décret d'aucunes incapacités ou restrictions contre les natu-

rels auxquelles les personnes de naissance ou de descendance européen-

nes ne seraient pas aussi soumises ;

12o. L'altération en aucune manière de la loi criminelle de la Nou-

relle-Zélande, excepté en autant qu'elle se rapporte au procès ou à la

panition de tontes telles offiances qui, par la loi crimin lie de la Nouvelle-

Zélande, sont maintenant ou peuvent devenir punissables d'une ma-

nière sommaire tel que ci-dessus mentionné :

ï3o. Le règlement du mode de succession à la propriété réelle ou

personnelle et le changement de la loi concernant les testaments :
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Quoi qu'il ne fût pas expressément défendu aux

Conseils locaux de législater sur les sujets qui ne sont

pas ci-dessus spécifiés, le gouverneur en conseil, re-

tenait le pouvoir d'annuler l'élection du surintendant

local, de lui donner des instructions dans l'exercise de

sa charge, et finalement de désavouer, dans un certain

lemps limité, ses actes et ceux de son conseil local.

Au temps de la passation de l'Acte constitutionnel, on

exprima des doutes sérieux sur la sagesse du parle-

ment dans la distribution des pouvoirs respectifs des

gouvernements locaux et du gouvernement général,

sujet d'un intérêt majeur pour nous, canadiens. Lors«

que la nouvelle charte arriva d'Angleterre, feu M.
John Robert Goddy, le fondateur de l'une des provinces,

Canterbery, dans une lecture délivrée à Lyttleton, en

cette province, exprimait en ces termes, ses propres

vues et celles d'autres sur les questions :

*' J'ai dit que les rapports de la colonie avec le par-

lement les rengeaient dans la première catégorie

de ce que j'ai appelé le système des gouvernements d'ag-

grêgation.La seconde catégorie comprend ces systèmes

de gc trvernements, qui sont fondés sur le principe

fédéral. Dans ccf sortes de gouvernements, ce

n'est pas un gouvernement ceatral suprême qui

délègue certaines fonctions limitées aux gouverne»

ments locaux, mais un nombre d'Etats souverains et

indépendants, pour leur avantage commun, s'accordent

à joindre et à déléguer une certaine portion de leur

souveraineté à un gouvernement central. De là suit

qu'au lieu d'avoir, comme dans le premier cas, un
gouvernement suprême en toute chose sur les gouver-

nements locaux, ces derniers conservent dans toute

leur intégrité les pouvoirs qu'ils n'ont pas expressé-
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n^ei^t détéguéii et bouB le rapport de ces pouvoirs soot

a^a^ complètement souverains et indépendants qu'ils

l'étaient ayant l'anion. Tels furent les principes d*a-

pires lesquels furent fondés dans les temps anciens, les

coiifédérations amphictyoniques et achéennes et dans

les teinps modemesi les confédérations germanique!

•t (loUandaises. Tel est aussi le rapport qui existe

entre les Etats séparés de l'Union Américaine et

le, gouvernement fédéral, entre les cantons de la

S^uisse et le gouvernement de la ligue helvétique*

Des circonstances physiques, aussi bien que des consi-

dérations morales rendaient désirable l'application de

l'un ou de l'autre de ces systèmes à cette colonie,

inaisil restait au parlement à décider lequel des

deux il lui donnerait. Devait*il considérer le gon«

vernement central comme l'autorité primitive et cons-

tituante et lui donner la suprématie, le contrôle sur

tpute la province de la Nouvelle Zélande n'ayant au-

dessus de .lui que l'empire britannique ? Ou bien de*

vait~il, au contraire, regarder les provinces comme des

unités intégrales et partant de cette idée, leur faire se

départir en faveur du gouvernement central, juste de ce

qu'il faudrait de leur autorité gouvernementale pour le

bien commun, leur conservant tous les pouvoirs qui ne

lui seraient pas expressément délégués

.

Je n'ai pas besoin de vous dire que le premier plan

fut celui proposé par le ministre et adopté par le parle-

ment. Votre constitution pourvoie à ce que la légîsla*

ture centrale de la Nouvelle Zélande ait le pouvoir illi-

mité de faire des lois pour cette colonie, en autant que

cela est consistant avec sa subordination à la mère- par

trie. Les législatures provinciales ne peuvent prendre

connaissance de certains sujets énumérés et qui sont



54

j]ar conséquent exclusivement réservés au contrôle de la

législature centrale ; mais il n'est aucune restriction

correspondante quant aux pouvoirs du gouvernement

centrale : au contraire il est statué que les lois faites pa-

Passemblée générale contrôleront et invalideront tontes

les lois, qui pourraient avoir été antérieurement passées

par aucun conseil provincial, qui leur seraient opposées

en aucune manière et que toute loi faite par aucun con-

seil nrovlncial sera en autant qu'incompatible avec au-

cun acte passé par l'assemblée générale, nulle et de nul

effet . Conformément aux mêmes vues, l'acte déclare

toute législation des assemblées locales sujettes à la

désapprobation du gouverneur. Il permet au gouverneur

de désapprouver aussi l'élection du surintendant,et veut

que celui-ci suive les Instructions du gouverneur dans

l'exercice de toutes ses fonctions. En réalité aucun

pouvoir ne lui est conféré par cet acte, excepté la fa-

culté nominale de présenter des projets de loi à la con-

sidération du parlement provincial, et de sanctionner

ou rejeter les bills d'après les instructions du Gouver-

neur, faculté que requérait à peine l'intervention du
parlement pour la lui transmettre. J'examinerai d'abord

cette partie de mon sujet qui a trait aux pouvoirs légis-

latifs du gouvernement central et du gouvernement lo-

cal, puis j'en viendrai respectivement à leurs pouvoirs

exécutifs. Sur la première question, de savoir si la

législature provinciale aurait dû être déclarée in-

dépendante ou non du gouvernement central, par

" l'Acte Constitutionnel," je n'ose me prononcer

aussi ouvertement que l'ont fait la plupart de ceux

dont j'ai coutume de suivre les opinions. Je pense

que j'attache aussi plus d'importance, qu'il$> ne font,

aux inconvénients et au mal qui peuvent résulter
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de voir ces tles séparées en six ou huit petits

Etats, ayant chacun son code de lois différentes et peut

être aussi des systèmes de gouvernements différents ;

et pour cette raison, j'ai hésité à soutenir la complète

indépendance locale des Provinces surtout quand il y
a lieu de craindre que cette indépendance illimitée ne

tende a perpétuer les petites jalousies et les rivalités

produites par les différentes circonstances de leur ori-

gine ; et j'attends avec anxiété l'époque où leur entière

amalgamation deviendra possible. Je ne désire au-

cunement voir ce système exarchique se prolonger,

dans un pays dont l'étendue est parfaitement contrôla-

ble, n'étant pas plus considérable que celle de l'Angle-

terre et de l'Irlande, ou de plusieurs Etats de l'Améri-

que. Dans mon opinion, la position normple de la Nou-
velle-Zélande, sur ce point, devrait plutôt être celle de

l'Angleterre que de l'Amérique. Je ne vois rien qui em-

pêche, qu'à une époque très rapprochée, le parlement

de la Nouvelle-Zél '^^e ne législate pour toutes les

tles, absoluiiient c -e le Parlement de la Grande**

Bretagne le fait pour Caithness et Cork et comme ce-

lui de New-York le fait pour Long-Island et Buffalo. Il

me semble que lorsqu'il n'y a pas de différence de race

bien marquée, ou d'autres motifs particuliers qui em-

pêchent l'amalgamation, la différence du fédéralisme

et de Vunitarianisme, si je puis m'exprimer ainsi, n'est

à mon sens qu'une simple question de géographie.

L'électricité et la vapeur sont les deux plus puis-

sants auxiliaires de la centralisation politique ; il est-

plus facile maintenant de gouverner le nord de l'E-

cosse et le Connaught, sans sortir du bureau du se-

crétaire d'Etat de Dowing-street, qu'autrefois de gou-
verner le Devonshire et le Northnmberland ; et j'espère
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que p(atieur8 d'jQptre vqos vivront asHez pour voir le

BÏun et ja Baie des Isles aussi rapprochés entre eux

qi^e l'est In maison de Jobn Q. Oroat et le Lizard.

To,ut en demeurant fermement convaincu de ces

choses, je ne puis m'empêçher de croire que, pour le

moment, cette colonie n'est pas propre à un gouverne-

ment centralisé ; non seulement parceque ses commu-
nicjfttions sont imparfaites, mais encore parcequ'on ne

peut pas réellement décider le peuple à faire de la po-

îltiaue une profession et à passer une partie considéra%

ble ^e son temps loin de ses foyers. Je ne pense pas

noiji pljiS qpe le peuple soit propre ou disposé à se réu-

nir ponr travailler, comme il pourra le faire lorsqu'il

fera plqs assimilé et mieux fait à sa nouvelle patrie.

0^ préférerait certainement se tenir à part et laisser à

chaque éta]i>lissement le soin de conduire ses affaires

et c^est là un sentiment qui ne saurait être contraint

par la force. L'instinet populaire est censé être dans

le frai et l'on doit se garder à tout prix de venir en

contact avec lui . Je suis donc heureux de voir que

r^ssQiQbl^e générale ne manquera pas de se désaisîr

d^autai^t de ses fonctions que les circonstances et l'op-

portnpité le lui permettront, tant pour épargner à ses

membres leç inconvénients de sessions fréquentes et

prolongées, que parceque les constituants préfère**

font laiisser la principale partie de leurs affaires *sous

le contrôle de leurs gouvernements locaux. L'his-

toire des gpnvernements analogues à celui de Ift

Ktouvelle 2élande nous montre une croissance pres-

que continue de l'élément central, je vois peu de
raison pour supposer que la Nouvelle 2êlande soit une

exceptipn à la r^le générale. Les motifs de ceci sont

profondément enracinés dans les premiers principes
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ée^É ttihtfd lifUtfiitfe, dàfis MB dMt db ^tiâiVBr,

iCtMtSssentoht ^V^jitity tfoii pàtiléiSiiitiifc. On peut |fiil»

ipéHr, dHrpr£è le m^Snto principe qui fkit <pfe l'homme
«i^)^8«taeh6^«a prûp^lkmfUe qu'à «on Vditlîti^ à
«éin ^iéin t^ù'à hi«ooi6té en général, que le peuple de
•éliiqiie Etat confédêiS «èra plotôt porté envers le gcm»
«etnement de «on prùpie £tât qtt'envers le gouverne*

oielit «entrai et désiretà par conséquent que tout p6Vh

^Kâr possible aoit laisàé entre lés mains dû ptemîet.

0tte aetriie eonsîdétation me potterftît à entretenir deê

^âNdntes sons ce rapport ; mais je croîs sîncèremeàl

«^^ètte ne sera que momentanée et n'entraînera aucuttè

«MHéqtUBuce . Ce à quoi je fais allusion est ceci : potDr

le moment il n'est aucun doute que la lutte entra ces

4eux vdiontéfei ne prenne plu6 au moins là forme d'une

tote «Éitre la kn^re-patrie et ses cdldni^» parceqite

«Suaque diminution de pouvoir du gouvernement cett-

tttl Bèm naturellement au détriment du gouverneur» qui

«Muneffiéier impérial, et au ptbfit du surintendant

^i eat essentiellement un dffibiét colonial ; mais je né

{Nfév^s pas de ce e6ié une résistance prolongée à
!'«ggressîon provlncii^le. Si l'assemblée centrale et le

SMUpie en général, mtouttéUt le désir d'étendfé de plua

'Qii^lus le contrôle des gûUverttômeufs locaux, la mêlé

patrie devra bientôt, je pense, se retirer de la lUtte» féli-

gnée d'intervenir pour la conservation de son iitfluence

îndîfeote, par le canal du gouvernement central; et

•^en se le rappelle^ il n'est aucun autre obsfoohlà

l'action des provinces. C'est leur aggrégfftion qtA

«onstitue le pouvoir central. Ce qui est arrivé en plu*

«leurs pays de l'Europe, où le pouvoir central a empiété

«urles privilèges des corps municipaux, n'a pas lieu ici.
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On troutera qae dans ceideiDiencatle pou¥ oit cen

tfal a toajours reposé sur des bases différentes,g6n6tale-

flUent sur les bases d'une paissante monarchie^ tandis

qae la municipalité était faible, isolée, ne comprenant

qu'une portion peu considérable du peuple. Je répète

donc que dans tous les cas dont je puis me rappeler,

. où le peuple s'est choisi lui-même son gouvernement

central aussi bien que ses gouvernements looaaz;

ceux-ci sont toujours restés victorieux dans les difficul^

tés découlant nécessairement d'un tel état de chose.

De là vient que je ne pense pas, comme quelques-nni;

de mes amis, qu'il faille s'effrayer de voir l'assembléit

centrale s'accaparer trop de pouvoirs. Je suis platftt

porté à redouter les tendances des provinces qui sem-

blent disposées à retenir, pour un temps indéfi nie^ des

pouvoirs qui pourront devenir incompatibles avee le

suprême développement de la grandeur nationale et

de la prospérité de la Nouvelle-Zélande."

Je ne puis dire jusqu'à quel point ces prévisions se

sont accomplies durant les douze années qui se sont

écoulées depuis. Dans tous les cas, c'est un plaisit

pour moi de constater, que, malgré plusieurs guenes^

la population et la prospérité matérielle de la seule

colonie anglaise, qui soit gouvernée d'après les prînr

^pes fédéraux, se soient accrues dans une proportion

sans précédent? jusqu'aujourd'hui.

* Ecrits et discours de John Robert Godiey. Publiée fwt
JasAte Edward Fitzgerald. Christ Churcb, Noufelle-ZéiMKie»

1863, p. 135,-148.
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IX.

CONCLUSION.

M. Freemaii) Phistorien dea Fédérations ffrecques^

tennine son oavrage par une éloquente exhortation à

faire revivre cette forme de gouvernement parmi tea

Grecs du jour. " Une série de circonstances, dit -il,

nous dirigent vers une union fédérale, tandis que

d'autres méditent en faveur d'un gouvernement monar-

chique. Mais une fédération monarchique, quoiqu'elle

n'ait pas encore existé, n'est pas du tout, en elle-

2nème, contradictoire avec l'idée fédérale

.

Noos avons dans l'Amérique anglaise le même

S
roblême à résoudre que celui que M. Freeman sou-

let à la considération des Grecs. L'idée monarchique

est respectée sinon vénérée, par la grande majorité de

notre population, elle lui apparaît pleine de promesses^

de stabilité et sous aucun rapport incompatible avec

la liberté la plus large. Cette majorité doit né-

cessairement sentir fomenter en elle des tendances

démocratiques bien prononcées, vu qu'elle a toujours

vécu ou du moins qu'elle est depuis longtemps habituée

à vivre au milieu d'une société où la plus grande

égalité de fortune et la plus grande familiarité dans

les relati ons, sont les caractères les plus distinctift),

comme au reste dans toutes les sociétés américaine^

[quand nous les comparons avec les pays de l'Europe.]

Régler cette double inclination de notre esprit public,



voir à ce que la liberté ne souffre en rien de oe que Pau-

torité sera placée plus haut, me semblerait être notre

tâche dans les circonstancea actuelles.

Le lecteur a pu observer que Pun des résultats des

formes fédérales qui aient jusqu'à aujourd'hui prévalu

dans le monde, c'est que les précautions défiantes, prises

par leurs fondateurs, contre le pouvoir exécutif cen

irai, soit qu'il fut électoral ou héréditaire, ont invaria*

btenient abouti à leur ruine. Chaque fois que te coip^

électif n'a pas réussi à usurper dans l'État oe que tes

âùtéùrs de ces entraves et de ces restrictions lui dé(e]â?

daient de désirer, toute la charpente fédérale est tombé|Ç

dans le chaos. Ainsi il en a été des confédérations

grecques, italiennes et de celle des Pays Bas. On peut

croire, à la vérité que la confédération suisse soit une

exception, mais de quel prix n'a-t-elle pas payé la fai-

blesse de son pouvoir executif.

La constitution des Etats-Unis de 178d, quoiqu'elle

soït un progrBs très considérable sur les premiers ** ar-

ticles de la confédération," n'est pourtant pas exemptis

dû vice inhérent à ce système de gouvernement. C'est

itne constitution suffisante pour un temps dci paix e^

de concorde, mais incapable de résister dans des temps

orageux. En eifet qu'avons-nous vu ? La seule loi

ilbh écrite de la constitution, la loi inhérente à tous les

gbtivirnements, la loi de la conservation individuel|ei(

a Êhi par renverser toutes les autres lois. Le po^ivoi^

exécutif pour se conserver et pour sauver l'Union, à
été tA)lîgé d'usnrper les pouvoirs que la constitutip^

hn retirait et d'invoquer une inviolabilité presqu'aussi

étéiidue, pendant la guerre civile, que la plupart t\f,9i

monarques en ont jamais reclamé en vertu du ** droit

divin."
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On peut cependant prétendre avec raiiion que les,

gouvernements fédéraux avec lesquels nous venons de

lenouyeler connaissance, étaient des gouvernement»

libres; quMIs reposaient surtout sur le sensus cqm-

9?ittfft5 des gouvernés
;
qa^ils assuraient la paix à 1 in«

térJeiir et conséquemment contribuaient puissamment

au développement de la civilisation ; quMls favorisaient

les arts Utiles et agréables
;
qu'ils alimentaient le génie,

et encouràgea'ent les vertus civiques
;
quUls ont sou-

vent détourné l'invasion et la guerre, par la force

imposante qu'ils offraient aux yeux de l'étranger
;
que le

commerce, les lettres, et les lois leur doivent beaucoup.

Les gouvernements centralisés ont des mérites qui leur

•ont propres, et ils peuvent se vanter des grandes en-

treprises qu'ils ont menées à bonne fin, mais on ne peut

lefuser au système fédéral le crédit de tout ce que nous

venons de lui attribuer. Quoique les grands progrès

faits dans toutes les branches par l'esprit humain, et

que nous venons de mentionner, eussent pu se réaliser

aussi dans des Etats soumis au régime le plus centralisé

cependant on ne peut nier le fait qu'il ont eu lieu sous

un système combiné de gouvernement métropolitain et

provincial. Ce n'est pas ici le lieu de faire ressortir par

des détails cette vérité importante
;
quoique l'auteur ne

puisse pas pour le présent s'étendre sur son évidence,

elle n'en est pas moins digne de la plus sérieuse atten-

tion du lecteur.

S'il est donné au bon peuple de ces provinces de

l'Amérique du Nord, de jeter à cette époqne, pour lui

et ses descendants, les bases d'un gouvernement à la

fois solide et en harmonie avec le développement de

la prospérité nationale ; d'un système aussi fort que

libéral
;
juste et prévoyant ; sévère dans ses punitions.

r



toujouri Diôt à corriger et généreux dans ses récom-

penses ; il sera asiez facile de préparer l'esprit pubUc

aux arrangements constitutionnels nécessaires à un tel

système. Depuis deux mille ans, l'humanité a laissé

dans l'histoire des traces de son expérience politique ;

et les dernières pages de cette histoire, écrites dans

notre propre langue, chez nos voisins, descendan s des

iTiêmes ancêtres que nous, ne contiendront Paj^" f^Ç*"»»

le« moins instructives que ce grand maître, le Temps,

se prépare à dérouler sons nos yeux.

Fin.
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